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Les documents suivants sont disponibles sur demande en communiquant avec l'autorité
contractante par courriel:
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Appendice « A » - Plan d'évaluation des soumissions
Appendice « B » - Exigences obligatoires
Appendice « C » - Point nominal des critères techniques.

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité 

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

2. Besoin 

Le besoin est décrit en détail à l'article 2 des clauses du contrat éventuel.

3. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la
demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone
ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat  (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions
du contrat subséquent.

Le document 2003, (2012-03-02) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.

2.       Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à
l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante
au moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des
demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question
de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les
demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la
mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention «
exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la
demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif,
et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à
tous les soumissionnaires.
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4.     Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique,
et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question,
en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué,
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit : 

Section I: Soumission technique (3 copies papier)
Section II:   Soumission financière (1 copie papier)
Section III:  Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. 
Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission :
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils
prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des
points faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne
suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de
faciliter l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les
sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les
recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur
soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

Section II :  Soumission financière

1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la
schedule « 1 ». Le montant total de la taxe sur les produits et services ou de la taxe de
vente harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

1.2 Les soumissionnaires doivent indiquer la devise utilisée dans leur proposition. Si la devise
n'est pas précisée, on présumera que les prix et les taux sont en dollars canadiens.
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1.3 Fluctuation du taux de change

Le besoin ne prévoit aucune protection relative à la fluctuation du taux de change.  Aucune
demande de protection contre la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération.
Toute soumission incluant une disposition en ce sens sera déclarée non recevable. 

1.4 Paiement des factures par carte de crédit 

Le Canada demande que les soumissionnaires complètent l'une des suivantes :

( ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront acceptées pour le
paiement des factures.

       Les cartes suivantes sont acceptées : 
    ( ) VISA ______
       ( ) MasterCard ______.
      OU
( ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront pas acceptées

pour le paiement des factures.

Le soumissionnaire n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit.

L'acceptation du paiement par carte de crédit ne sera pas considérée comme 
un critère d'évaluation.

Section III:  Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique

       1.1.1 Critères techniques obligatoires  

Les critères techniques obligatoires sont indiqués à l'appendice « B ».

1.1.2 Critères techniques cotés

Les critères techniques cotés sont indiqués à l'appendice « C ».

1.2 Évaluation financière

1. Le prix de la soumission sera évalué comme suit : 

(a) les soumissionnaires établis au Canada doivent proposer des prix fermes, les droits
de douane et les taxes d'accise canadiens compris, et la taxe sur les produits et
services (TPS) ou la taxe de vente harmonisée (TVH) exclue.

(b) les soumissionnaires établis à l'étranger doivent proposer des prix fermes, les droits
de douane, les taxes d'accise canadiens et la TPS ou la TVH exclus. Les droits de
douane et les taxes d'accise canadiens payables par le Canada seront ajoutés, pour
les besoins de l'évaluation seulement, aux prix présentés par les soumissionnaires
établis à l'étranger.

2. Les soumissions présentées en devises étrangères seront converties en dollars canadiens
pour les besoins de l'évaluation.  Les conversions sont basées sur le taux établi à midi par
la Banque du Canada (http://www.banqueducanada.ca/
taux/taux-de-change/convertisseur-de-devises-%e2%80%94-dix-dernieres-
annees) en vigueur à la date de clôture de la demande de soumissions sera utilisé comme
facteur de conversion pour les offres présentées en devises étrangères.

3. Bien que le Canada se réserve le droit d'attribuer le contrat FAB usine ou FAB
destination, le Canada demande que les soumissionnaires proposent des prix FAB usine ou
point d'expédition et FAB destination. Les soumissions seront évaluées sur une base FAB
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destination.

4. Pour les fins de la demande de soumissions, les soumissionnaires qui ont une adresse au
Canada sont considérés comme étant des soumissionnaires établis au Canada, et les
soumissionnaires qui ont une adresse à l'extérieur du Canada sont considérés comme étant
des soumissionnaires établis à l'étranger.

2.     Méthode de sélection

Référer à l'appendice « A ».
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées.
Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies
et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires pendant
la période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du
contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires
pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat.
La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la 
demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que
la soumission sera déclarée non recevable.

1. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que
demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin 
de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et
de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission
sera déclarée non recevable.

1.1 Programme de contrats fédéraux

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y
compris un fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour
des contrats du gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant
toutes les taxes applicables) doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un
programme d'équité en matière d'emploi.  Il s'agit d'une condition préalable à
l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une
coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de
son engagement doit être fournie avant l'attribution du contrat.

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources
humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit
d'obtenir des contrats du gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement
sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs
peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a
constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF
pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100 employés.
Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
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soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur
non admissible, sera déclarée non recevable.

2. Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes
3.a) ou b) ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son
adhésion au PCF, il doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du
formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité
en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.

3. Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF:

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100
employés à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou  
temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;

b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en
vertu de la Loi sur l'quit en matire d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus
de 100 employés ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents,
et/ou  temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais
n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas,
une attestation d'engagement dûment signée est jointe;

d)     (    ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir
le numéro : __________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur
non admissible par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de
RHDCC: http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml.
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la
demande de soumissions et en font partie intégrante.

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à
l'annexe « B ».

2.1 Équipage d'aéronef à voilure fixe 

Le pilote commandant de bord doit avoir piloté un aéronef à voilure fixe durant au moins
1 000 heures, y compris 500 heures en tant que pilote commandant de bord du type
spécifié, et 250 heures dans des régions semblables à celles où auront lieu les opérations
précisées dans le contrat.  Lorsque l'utilisateur identifié (le ministère de la Défense
nationale) le demande, l'entrepreneur doit fournir des documents prouvant cette
expérience.

Si, à quelque moment que ce soit au cours des opérations, l'utilisateur identifié croit que
l'un ou l'autre des membres de l'équipage de l'aéronef ou de l'équipe d'entretien ne donne
pas satisfaction pour des raisons de sécurité ou autres, l'utilisateur identifié peut informer
l'entrepreneur par écrit que l'équipage de l'aéronef, l'équipe d'entretien ou les deux doivent
être remplacés.  L'utilisateur identifié doit informer immédiatement l'autorité contractante
du problème relatif à l'équipage ou à l'équipe, ou aux deux. Dès réception d'un tel avis,
l'entrepreneur doit immédiatement retirer et remplacer l'équipage ou l'équipe mentionné
dans l'avis.  L'entrepreneur doit informer l'autorité contractante des mesures correctives
apportées.  L'aéronef en question doit être considéré comme hors de service jusqu'à ce
qu'un équipage ou une équipe satisfaisant reprenne les opérations.
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3. Autorisation de tâches

3.1 Autorisation de tâches (AT)

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du
contrat. 

3.2 Processus d'autorisation des tâches 

3.2.1 Autorisation de tâches - ministère de la Défense nationale 

Le processus d'autorisation de tâches sera administré par le responsable des achats. Ce processus
comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec des
autorisations de tâches à l'intention de l'autorité contractante.

3.2.2 Limite d'autorisation de tâches 

Le responsable du technique peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une
limite de (à determiner)$, taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée excluse, y
compris toutes révisions.  

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le responsable du
technique et l'autorité contractante avant d'être émise.

3.2.3 Processus d'autorisation des tâches

1.     Le responsable du technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen
du Formulaire d'autorisation des tâches DND 626.

2.   L'autorisation des tâches (AT) omprendra les détails des activités à exécuter, une
description des produits à livrer et un calendrier indiquant les dates d'achèvement des
activités principales ou les dates de livraison des produits livrables. L'AT comprendra
également les bases et les méthodes de paiement applicables, comme le précise le contrat. 

3.     Dans les sept (7) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au
responsable du technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une
ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.  

4.     L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par
le responsable du technique. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le
travail effectué sera à ses propres risques.
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4. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/index.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

4.1    Conditions générales

2010B (2012-03-02), Conditions générales - services professionnels (complexité
moyenne), s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

5.  Durée du contrat

5.1 Période du contrat 

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mai 2013
inclusivement.

5.2 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au
plus quatre (4) périodes supplémentaires d’une année chacune, selon les mêmes conditions.
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément
aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à
l'entrepreneur avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une
modification au contrat.

6. Responsables

6.1    Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Approvisionnements, Victoria 
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1230, rue Government, Bureau 401 
Victoria (Colombie-Britannique) V8W 3X4 Canada
Attention : Michal Szczesniak
Téléphone :  1.250.363.8312
Courriel :         michal.szczesniak@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit
être autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de
travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des
demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité
contractante.

6.2 Responsable technique 

Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : ______à determiner__________
Titre : __________________________
Organisation : __________________________
Adresse : __________________________
Téléphone : __________________________
Télécopieur : __________________________
Courriel : __________________________

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux
sont exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au
contenu technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions
techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les
changements à apporter à l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués
uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

6.3 Responsable des achats 

Le responsable des achats pour le contrat est :

Nom : ______à determiner__________
Titre : __________________________
Organisation : __________________________
Adresse : __________________________
Téléphone : __________________________
Télécopieur : __________________________
Courriel : __________________________
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Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux
sont exécutés en vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de
procédures exigés pour l'administration du contrat. L'entrepreneur peut discuter de
questions administratives identifiées dans le contrat avec le responsable des achats;
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à l'énoncé des travaux. Des
changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au moyen d'une
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

6.4 Représentant de l'entrepreneur

Nom : __________________________
Titre : __________________________
Organisation : __________________________
Adresse : __________________________
Téléphone : __________________________
Télécopieur : __________________________
Courriel : __________________________

7. Paiement

7.1 Base de paiement

L'entrepreneur sera payé des taux horaires fermes identifiés dans schedule « 1 », pour les
travaux exécutés en vertu du contrat.  Les droits de douane sont exclus et la taxe sur les
produits et services ou la taxe de vente harmonisée (TPS/TVH) est en sus, s'il y a lieu.

7.2 Taxes - entrepreneur établi à l'étranger

Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale
d'accise, taxe locale ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature
semblable, ni autre taxe canadienne, quelle qu'elle soit.  Le prix comprend toutefois toutes
les autres taxes.  Si les travaux sont normalement assujettis à la taxe fédérale d'accise, le
Canada fournira à l'entrepreneur, sur demande, un certificat d'exemption de ladite taxe
fédérale d'accise sous la forme prescrite par les règlements fédéraux.

Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être demandées
par les autorités fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu'en conséquence
l'entrepreneur doit payer la taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera l'entrepreneur si
l'entrepreneur prend les mesures que le Canada peut exiger pour recouvrer tout paiement
effectué par l'entrepreneur. L'entrepreneur doit rembourser au Canada tout montant ainsi
recouvré.
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7.3 Paiements multiples

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des unités auront été complétés et livrés
conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

(a) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat
ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

(b) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; et

(c) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

7.4 Paiement des factures par carte de crédit (s'il y a lieu)

Les cartes de crédit _______ et _______ sont acceptées.

7.5 T1204 - demande directe du ministère client 

1. Conformément à l'alinéa 221 (1)(d) de la Loi de l'impôt sur le revenu, L.R. 1985,
ch. 1, (5e suppl.), les ministères et organismes sont tenus de déclarer à l'aide du
feuillet T1204, Paiements contractuels de services du gouvernement, les paiements
versés aux entrepreneurs en vertu de contrats de services pertinents (y compris les
contrats comprenant à la fois des biens et des services).

2. Afin de permettre aux ministères et organismes de se conformer à cette exigence, à
la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir son numéro d'entreprise ou son
numéro d'assurance sociale, selon le cas.  (Les demandes peuvent être faites par
lettre d'appel générale aux entrepreneurs, par écrit ou par téléphone.)

7.6 Obligation du Canada - Portion des travaux réalisée au moyen
d'autorisations de tâches 

L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du
contrat au moyen d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches
effectivement réalisées par l'entrepreneur.

7.7 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne
doit pas dépasser la somme de (à determiner)$.  Les droits de douane sont exclus
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et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il
y a lieu.

2.     Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux
découlant de tout changement de conception, de toute modification ou
interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que
ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été
approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante.
L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la
suffisance de cette somme :

a)     lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b)     quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
c)     dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour

l'achèvement des travaux, selon la première de ces conditions à se présenter.

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants,
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels
requis.  La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la
responsabilité du Canada à son égard.

7.8 Contrôle du temps 

Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur
peuvent faire l'objet d'une vérification par le Canada, avant ou après que l'entrepreneur ait
été payé.  Si la vérification est effectuée après le paiement, l'entrepreneur devra
rembourser, à la demande du Canada, tout paiement en trop.

8. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation
des factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant
que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par une copie des feuilles de temps pour corroborer le
temps de travail réclamé.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :
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(a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la
page 1 du contrat pour attestation et paiement;

(b) Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante; et

(c) Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire.

9. Attestations

Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément
aux dispositions du contrat en la matière.

10. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en __________ (insérer le nom de
la province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu) et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

11.    Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui
figure plus bas sur la liste.

(a) les articles de la convention;
(b) les conditions générales - 2010B Conditions générales - services professionnels

(complexité moyenne) (2012-03-02);
(c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
(d) l'Annexe « B », Base de paiement;
(e) Schedule « 1 », Taux;
(f) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu);
(g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______(inscrire la date de la soumission).
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12. Exigences en matière d'assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe « A ».
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat.
Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité
en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et
sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant
que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite
auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance
applicables.
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Les documents suivants sont disponibles sur demande en communiquant avec l'autorité par
courriel:

Annexe « A » - Assurance responsabilité aérienne
Annexe « B » - Énoncé des travaux
Schedule « 1 » - Taux
Appendice « A » - Plan d'évaluation des soumissions
Appendice « B » - Exigences obligatoires
Appendice « C » - Point nominal des critères techniques.
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